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MEMOIRE 

SUR  LA  PRÉTENDUE 

SEIGNEURIE  DE  TERRE  FERME  DE  MINGAN. 
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Question  1ère.— Existe-t-il  une  seigneurie   de 
Terre-Ferme  de  Mingan  1 

Question  2e.— Quelles  en  sont  les  limites'? 

.1. 
A  la  première  question,  on  peut  répondre  empha- 
tiquement :  non.  La  terre  ferme  de  Mingan  n'a  ja- 
mais été  concédée  en  seigneurie.  Si  elle  l'eût  été,  le 
titre  en  serait  postérieur  à  1733.  Or,  depuis  cette 
date,  pareil  titre  ne  se  retrouve  nulle  part,  et  les  pré- 
tendus seigneurs  eux-mêmes  ne  prétendent  pas  que 
la  concession  ait  été  faite  après  1733.  Ils'  font  au 
contraire  remonter  leur  droit  au  25  Février  1661.  Il 
s'agit  donc  de  démontrer  la  fausseté  de  cette  préten- 
tion. 


Le  25  Septembre  1732,  Pierre  Carlier,  agissant 
par  son  Procureur,  Cugnet,  présenta  une  requête  con- 
tre les  héritiers  de  François  Bissot,  sieur  de  la  Rivière, 
concluant,  cntr'autres,  à  ce  que  ceux-ci  fussent  tenus 
de  représenter  "  les  titres  en  vertu  desquels  ils  se  sont 
*'  mis  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  du 
"  pays  qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord  au-dessous 
"  de  la  rivière  Moisy.  '* 

Les  défendeurs  invoquèrent  un  titre  de  conees- 
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sion,  du  25  Février  1661,  faite  au  dit  François  Bissot, 
énoncé  en  un  acte  de  foi  et  hommage  du  11  Février 
1668,  et  detnandèrent  d'être  maintenus  en  la  posses- 
sion et  jouissance  des  terres  qu'ils  prétendaient  com- 
prises dans  la  concession  faite  à  leur  auteur. 

La  poursuite,  dans  ses  répliques,  conclut  à  ce 
que  défenses  fut  faite  aux  héritiers  Bissot  de  faire  la 
traite,  chasse  et  pêche  sur  la  côte  Nord,  depuis  l'Ile 
aux  Coudres  jusqu'au-dessous  de  la  rivière  Moisy  ; 
fussent  condamnés  à  payer  les  arrérages  dûs  à  raison 
de  la  seigneurie  de  l'Ile  aux  Œufs  (concession  du  25 
Février  1661)  "  si  mieux,  ils  n'aimaient  se  désister 
"  de  la  concession  en  question,  et  consentir  à  la 
"  réunion,  au  domaine,  de  la  seigneurie  de  l'Ile  aux 
«♦  Œufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et 
"  en  outre  payer  aussi  les  droits  pour  la  traite  qu'ils 
♦*  ont  faite  à  Maingan  depuis  le  dit  temps,  "    '•  et  que 
"  les   Défendeurs  fussent  tenus    de   prendre    nouveau 
"  titre  pour  rétablissement  par  eux  fait  au  dit   Main- 
"  gan,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sur  telles  rede- 
'•  vances  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  leur  accorder  etc." 
Les  défendeurs  répondirent  et  conclurent  "  à  être 
**  déchargés  des  arrérages  des  redevances  en   ques- 
"  tion. . , . . .  et  ce  attendu  la  non-jouissance  et  aban- 
"  don  volontaire  que  les  dits  défendeurs  et  mterve- 
*•  nants  déclarent....  faire  dès  à  présent  du  teriain 
"  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  François  Bissot  de 
"  la  Rivière  depuis  l'Ile  au::  Œufs  jusqu'à  la  Rivière 

••Moisy....  consentant que   la   dite   Rivière 

"  Moisy  soit  la  borne  de  leur  concession  jusqu'à  la 
"  baie  des  Espagnols,  de  laquelle  concession  les  dits 
"  défendeurs  et  intervenants  requerraient  qu'il  leur 
"fut  donné  un  nouveau  titre,  " 
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Sur   quoi  l'Intendant  Hocquart  rendit  le  12  Mai 
1733  son  ordonnance  motivée  comme  suit  : 

•*  Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentés 

"  et  produites  par  les  dites  parties,  savoir 

"  de  la  part  des  dits  Défendeurs  et  intervenant  l'acte 
"  d'aveu  fait  le  II  Février,  1668  au  papier  terrier  de 
"  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  alors  seigneurs 
"  de  ce  pays,  par  le  dit  défunt  François  Bissot,  sieur  de 
"  la  Rivière,  dans  lequel  aveu  fcst  énoncé  la  concession 
"  à  lui  faite  par  la  dite  compagnie  le  25  Février  1661, 
"  de  rile  aux  Œufs,  située  au-dessous  de  Tadoussae, 
"  vers  les  monts  Pelés  du  côté  du  Nord,  quarante 
"  lieues  ou  environ  du  dit  Tadoussae  avec  droit  et 
"  faculté  de  chasse  et  d'établir  en  terre  ferme  aux 
"  endroits  qu'il  trouverait  plus  commodes,  la  pêche 
*' sédentaire  des  loups  marins,  baleines,  marsouins 
*'  et  autre  négoce,  depuis  la  dite  Ile  aux  Œufs  jus- 
"  qu'aux  Sept  Iles,  et  dans  la  Grande  ance,  vers  les 
"  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinairement  la 
*'  pêche,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire 
"  le  dit  établissement  etc.  » ..  parties  ouies  et  tout 
"  considéré,   nous  avons  donne  acte  aux  Défendeurs 

"  et  intervenant   de  l'abandon  par  eux  fait du 

"  terrain  concédé  à  défunt  Frs.  Bissot,  sieur  de  la 

"Rivière depuis  l'Ile    aux   Œufs   jusqu'à  la 

"  Rivière  Moisy nous  avons  en  tant  que 

"  besoin  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majes- 
"  té  le  dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis 
"  et  compris  la  dite  Ile  aux  Œufs  jusqu'à  la  pointe 
*'  des  Cormorans  qui  est  à  quatre  ou  cinq  lieues  au- 

"  dessous  de  la  dite  rivière  Moisy et  quant 

"  au  nouveau  titre  de  concession  par  eux  requis  pour 
"  Rétablissement  fait  par  eux  et  par  le  dit  François 
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«  Bissot  de  la  Rivière^  leur  auteur,  an  lieu  dit  Mingan 
«  les  parties  se  retireront  par  devers  Sa  Majesté  pour 
"  Vobtention  dHceluiy  sur  tel  front  et  profondeur  et 
«  sous  telle  redevance  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  leur 

"  accorder.  " 

Edits  et  Ordonnances.  Vol.  2d  :  Pages  92,  93, 
94,  95,  96.]— Edition  de  1865.— Vol.  2,  P.  354  à 358.) 

De  cette  ordonnance  il  résulte  : 

lo  Que  la  concession  faite  à  François  Bissot,  le 
25  Février  1661,  est  celle  de  la  seigneurie  de  l'Ile  aux 

Œufs  ; 

2o  Que  cette  concession  n'établissait  pas  la  sei- 
gneurie de  Mingan  ; 

3o  Que  le  concessionnaire  n'acquit  par  ce  titre^ 
sur  la  côte  du  Nord,  que  le  droit  d'y  fonder  un  éta- 
blissement, dans  la  Grande  ance  vers  les  Esquini'jux, 
où  les  Espagnols  fesaient  la  pêche,  autrement  Baie 
des  Espagnols  ; 

4o  Que  tonte  la  concession  du  25  Février  1661 

fut  révoquée  ; 

5o  Qu'il  ne  fut  pas  statué,  sur  la  demande  faite 
d'an  nouveau  titre  pour  l'établissement  de  Mingan, 
mais  que  les  Bissot  furent  condamnés  à  faire  une 
demande  régulière  tant  pour  les  limites  que  pour  les 
redevances  de  la  concession  qu'ils  demandaient  ; 

6o  Que  la  demande  des  Bissot  d'une  concession 
depuis  la  rivière  Moisy  jusqu'à  la  Baie  des  Espagnols, 
comme  compensation  de  l'abandon  qu'ils  fesaient  de 
la  seigneurie  de  l'Ile  aux  Œufs  et  des  privilèges  que 
leur  conterait  le  titre  du  25  Février  1661,  d'établir  en 
terre  ferme,  aux  endroits  qu'ils  trouveraient  plus  com- 
modes, la  pêche  sédentaire,  et  autre  négoce,  depuis 
l'Ile  aux  Œufs  jusqu'aux  Sept  Iles,  prouve  que  jus- 
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qu'au  12  Mai  1733,  ils  n'avaient  aucun  droit  sur  la 
côte  Nord,  eu  bas  des  Sept  Iles,  excspté  dans  la  Gran- 
de ance  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  avaient 
autrefois  fuit  ja  pêrhe. 

7o  Que  leur  demande  ne  comportait  pas  celle 
d'une  seigneurie. 

8o  Que  cette  demande  même  ne  leur  ayant  pas 
été  accordée  par  l'ordonnance,  il  faudrait  pour  établir 
une  seigneurie  sur  la  côte  du  Nord  au  lieu  dit  Mingan, 
un  titre  postérieur  à  l'ordoimance  du  12  Mai  1733. 

Ce  titre  indispensable  pour  établir  une  seigneu- 
rie, postérieur  au  12  Mai  1733,   n'a  jamais  existé,  on 
n'«n  trouve  aucune  trace  dans  les  archives  françaises 
depuis  le  12  Mai  1733,  date  de  la  réunion  au  domaine 
de  ce  qui  avait  été  concédé  au  dit  Frs.  Bissot  par  le 
titre  du  25.Février  1661,  il  n'a  jamais  (ié  enregistré, 
n'est  même  pas  invoqué  par  les  prétendus  Seigneurs. 
Cette  circonstance  suffit  indubitablement  pour  faire 
rejeter  les  prétentions  de  certaines  personnes  à  une 
seigneurie  de  Terra-firma  de  Mingan,  même  s'il  ne 
s'agissait  que  de  la  couronne.  Mais  ce  défaut  de  titre 
devient  encore  plus  important  quand,  aux  droits  im- 
prescriptibles de  la  couronne  viennent  s'ajouter  les 
réclamations   équitables  d'une  foule  de  sujets  établis 
depuis  de  longues  années  sur  le  territoire  réclamé 
par  les  prétendus  seigneurs,  et  qu'une  tradition  cons- 
tante fesait  regarder  par  les  pêcheurs  comme  domaine 
public. 

Serait-il  juste  de  les  dépouiller  de  leurs  établis- 
sements, et  convenable  de  renoncera  une  étendue  du 
domaine  public  si  considérable,  si  riche  en  minéraux, 
et  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  des  plus  impor- 
tantes rivières  affermées  par  le  gouvernement  pour  la 
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pêche,  parce  que  certaines  personnes  auraient  subrep- 
ticement assumé,  dans  des  conventions  particulières, 
la  qualité  de  seigneurs  de  ce  territoire  ? 

L'examen  de  plusieurs  de  ces  actes  suffit  d'ail- 
leurs pour  prouver  que,  n'ayant  aucun  droit  réel,  ces 
personnes  ont  systématiquement  travaillé  à  produire 
chez  les  autorités  l'impression  qu'il  y  avait  une 
seigneurie  de  Terra-Firma  de  Mingan,  ce  qui  est  en 
effet  arrivé,  puisqu'on  voit  que  le  géographe  Bou- 
chette  admet  dès  1815  l'existence  de  cette  seigneurie 
à  laquelle  il  donne  50  lieues  de  front,  depuis  le  Cap 
des  Cormorans  jusqu'à  la  rivière  Aguanish,  ou  Agwa- 
nus,  ou  Gonish,  erreur  répétée  par  le  commissaire 
sous  l'acte  seigneurial,  Henry  Judah. 

Mais  cette  erreur  ne  saurait  préjudicier  à  la  cou- 
ronne. 

Un  de  ces  actes,  et  le  premier  probablement,  est 
un  bail,  en  date  du  15  mars  1736,  trois  ans  après 
l'ordonnance,  par  François  Bissot  et  son  épouse  à 
Jean  Louis  Volan  d'Authebourg,  de  leurs  droits  et 
prétentions  généralement  quelconques  dans  le  Poste 
de  Mingan,  pour  neuf  ans,  avec  garantie  de  leurs  faits 
et  promesses  seidement. 

Ces  droits  et  prétentions  sont  qualifiés  à  l'acte 
"  droits  de  jouissance  à  titre  de  ferme  qu'ont  de  droit  en 
la  dite  seigneurie  mes  dits  Sieur  et  Danfe  Bissot,  pour 
en  faire  à  leur  lieu  et  place,  par  les  preneurs,  l'exploi- 
tation qui  consiste,  tant  en  la  tuerie  du  loup-marin, 
pêche  de  morue  et  saumon,  traite  avec  les  sauvages, 
et  généralement  le  droit  et  liberté  d'y  faire  tous  les 
commerces  qu'y  ont  pu  ou  dû  faire  les  bailleurs. 

Ce  bail  définit  parfaitement  la  position  des  Bis- 
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sot  qui  étaient  sans  titre,  et  qui  avaient  été  condam- 
nés  à  s'en  procurer  un. 

Aussi,  ne  donnent-ils  pas  à  baii  une  propriété, 
mais  des  droits  et  prétentions  :  droits  de  jouissance,  à 
titre  de  ferme,  de  l'exploitation  qui  consiste  dans  la 
pêche,  etc. 

Il  est  donc  évident  que  les  Bissot  ne  se  considé- 
raient pas  à  cette  époque  comme  propriétaires  d'une 
seigneurie  mais  comme  ayant  seulement  des  préten- 
tions à  une  ferme  donl  ils  n'avaient  pas  même  de  titre. 

Un  autre  acte  relatif  à  la  terre  ferme  de  Mingan 
est  une  cession,  en  date  du  20  Novembre  1777,  des 
droits  successifs  d'une  Dlle  Magdeleine  Belcourt  de 
la  Fontaine  à  l'Hon.  Thomas  Dunn,  dans  la  terre  fer- 
me de  Mingan,  "  anciennement  concédée  à  Monsieur 
«  François  Bissot  de  la  Rivière  par  un  titre  qui  n'a  pu 
**  eue  représenté,  mais  qui  a  été  dit  être  daté  du  18 
"  Février  1662.  " 

Comme  on  le  voit,  les  parties  ne  prenaient  même 
pas  la  peine  de  regarder  aux  dates.  L'ordonnanc-  Ju 
12  Mai  1733  n'existail  pas  pour  eux.  C'est  ce  qu'on 
voit  encore  plus  clairement  dans  la  transaction  sui- 
vante. 

Le  17  Février  1784,  les  héritiers  Joliet  Mingan 
vendent  à  MM.  Ths.  ann  et  P.  Stuart  "  tous  les 
*♦  droits  dans  la  terre  feruie  du  côté  Nord  du  fleuve  St. 
"  Laurent  à  prendre  depuis  l'Ile  aux  Œufs  jusqu'à  la 
*'  Baie  des  Espagnols  qui  est  au  LabradoVy  concédée 
♦'  au  dit  feu  sieur  François  Bissot,  sieur  de  la  Rivière, 
"  leur  ancêtre,  par  la  compagnie  des  Indes  Occiden- 
«  taies,  suivant  le  titre  de  concession  de  la  dite  terre 
«  ferme,  en  date  du  18  Février  1662,  que  les  cédans 
«  n'ont  pu  quant  à  présent  exhiber,  déclarant  que   le 
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"  premie  •  brevet  en  a  été  brrtlé  par  l'incendie  dii 
«palais  en  1712  etc." 

La  concession  de  la  seigneurie  de  IMle  aux  Œufs, 
lorsqu'elle  existait,  ne  donnait  droit  au  concession- 
naire que  d'établir  des  pêches  et  seulement  jusqu'aux 
Septïles,  mais  les  vendeurs  l'étendentsans  scrupule  jus- 
qu'au Labrador.  Cette  seigneurie  était  réunie  au  do- 
maine de  la  couronne  depuis  1733  par  une  ordonnance 
que  les  parties  ne  pouvaient  ignorer,  mais  ils  la  font 
revivre,  a/ec  une  singulière  facilité,  pour  les  fins  de  leur 
transaction  en  1784. 

Les  vendeurs  dans  cette  vente,  comme  dans 
toutes  les  autres  qui  ont  été  faites,  n'osent  donner  de 
garantie  que  de  leurs  faits  et  promesses,  "  ne  gaiantis- 
**  sant  aucunement  les  faits  du  Prince." 

Qu'avaient- ils  à  redouter  des  faits  du  Prince  s'ils 
eussent  vendu  leur  propriété  ?  Mais  ils  savaient  par- 
fiiitement  qu'ils  disposaient  du  domaine  public. 

Cette  vente  est  aussi  qualifiée  comme  suit  :  "  en 
"  ce  que  tous  les  droits  successifs  et  de  propriété  de 
«'  tous  les  cédans  peuvent  consister,  et  tels  qu'ils  en 
"ont  joui  ou  dû  jouir  etc.,  subrogeant....  comme 
"descendant  des  concessionnaires,  sans  recvurs.... 
"  â  la  charge  de  foi  et  hommage.  " 

Jusque  là,  la  prétendue  seigneurie  n'avait  jamais 
été  ^eçue  à  la  foi  et  hommage.  Une  tentative  dans  ce 
sens  avait  été  faite  l«  28  Mai,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  un,  par  las  prétendus  propriétaires^  nrais  le  géné- 
ral Haldimand,  alors  gouverneur  ne  reçut  pas  cet  acte, 
qui  fut  déposé,  sans  être  même  signé  des  parties. 

II  est  évident  qu'on  était  alors  trop  rapproché  de 
l'empiétement,  et  que  les  officiers  en  loi  de  la  couronne 
n'osèrent  prendre  sur  eux  de  reconnaître  une  seigneu- 
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rie  prétendue  que  les  titres  originaux  invoqués  prou- 
vaient n'avoir  jamais  été  concédée. 

Cinquante-trois  ans  plus  tard,  le  9  Octobre  1837, 
dans  le  tumulte  des  troubles  politiques  du  Bas-Canada, 
des  prétendants  à  une  partie  indivise  de  la  prétendue 
seigneurie,  MM.  Greenshields  et  Weir  crurent  le  mo- 
ment favorable  pour  améliorer  leur  position. 

Ils  offrirent  donc  la  foi  et  hommage  pour  cette 
prétendue  seigneurie,  à  Lord  Gosford.  Mais  celui-ci 
tout  en  recevant  l'acte  ne  crut  devoir  le  faire  que 
"  saut  les  droits  de  la  Reine.  '* 

Or,  ces  droits  de  la  Reine  ne  peuvent  se  rapporter 
qu'aux  droits  de  la  Couronne  aux  terres  que  les  pré- 
tendus seigneurs  reclamaient  comme  leur  appartenant. 

Il  faut  remarquer  que  ces  actes  de  foi  et  hom- 
mage sont  réellement  une  preuve  contre  les  prétendus 
seigneurs. 

En  effet,  ils  s'appuient  comme  point  de  départ 
pour  affirmer  leur  titre — chose  singulière — sur  la  con- 
cession de  1661,  et  s  .r  le  jugement  de  l'intendant 
Hocquard  du  12  Mars  1733.  Or,  ce  jugement  dépouil- 
h^'<*  leur  auteur,  Bissot,  de  sa  seigneurie  de  l'Ile  aux 
Œufs,  et  la  réunissait  au  domaine  de  la  couronne,  le 
condamnant  à  prendre  un  titre,  s'il  pouvait  l'obtenir, 
re  qu'il  n'a  pas  fuit,  pour  son  établissement  au  lieu  dit 
Mingan. 

N'est-il  pas  extraordinaire  de  voir  des  individus 
invoquer  pour  justifier  une  spoliation,  le  jugement  qui 
les  condamne  ? 

D'ailleurs,  ces  actes  de  foi  et  hommage  quand  ils 
ne  porteraient  pas  à  leur  face  même  la  preuve  de 
l'absence  complète  de  titres  à  la  prétendue  seigneurie, 
ne  sont  absolument  d'aucune  valeur,  comme  recon- 
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naissance  de  Ja  seigneurie  par  le  gouvernementj  car 
ils  sont  fondés  sur  la  fraude  ;  et  c'est  un  principe  bieji 
reconnu  dans  la  loi  française  que  de  tels  actes  son! 
nuls. 

"  Il  y  a  encore  un  cas  où  il  (l'acte  de  foi  et  hom- 
"  mage]  serait  nul,  quoique  le  vassal  eût  été  reçu  à 
"  l'hommage.  Ce  serait  lo  cas  d'une  fausse  déclaration 
"  sur  le  titre  auquel  il  possède,  et  sur  le  fief  qu'il  tie?  t  : 
"  la  déclaration  étant  fausse,  la  réception  dont  elle 
"  serait  le  fondement  serait  erronée  et  nulle."  [De  Her- 
vey.  Théorie  de  la  matière  féodale  et  censuelle.  P.  51.] 

Peut-il  y  avoir  rien  de  plus  faux  que  les  déclara- 
tions fuites  par  les  prétendus  seigneurs  que  le  juge- 
ment de  l'intendant  Hocquard  établissait  la  seigneurie 
de  Mingan,  quand  ce  jugement  dépouille  les  héritiers 
Bissot  de  toutes  leurs  prétentions  sur  la  côte  Nord  ? 

Y  a-t-il  rien  de  plus  faux  que  la  déclaration  qu'il 
existe  un  fief  à  Mingan,  quand  le  titre  même  prouve 
qu'on  n'avait  eu  que  le  droit  d'y  faire  la  traite,  la  chasse 
et  la  pêche,  sur  un  point  fixe  et  défini,  dans  la  Grande 
ance,  vers  les  Esquimaux  ! 

Les  autres  tilres  cités  dans  ces  actes  de  foi  et 
hommage  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  titres  de 
transactions  entre  particuliers  qui  ne  peuvent  aucune- 
ment préjudicier  à  la  couronne.  D'ailleurs,  ils  ont 
sunout  pour  objet  les  seigneuries  des  lies  et  Ilets  de 
Mingan  et  de  l'Ile  d'Anticosli,  la  prétendue  seigaeu.ie 
de  terre  ferme  de  Mingau  n'y  étant  ordinairement 
mentionnée  que  sous  la  désignation  vague  de  "  droits 
et  prétentions.  " 

La  réception  à  la  foi  et  hommage,  sur  de  pareilles 
déclarations,  ne  pouvait  donc  pas  ir  émédiablement 
compromettre  la  couronne  quant  àr  la  seigneurie  de 
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terre  ferme,  puisqu'il  y  était  question  de  deux  seigneu- 
ries établies  et  reconnues,  et  pour  le  reste  de  sim- 
ples "  d:  oits  et  prétentions,"  à  une  prétendue  seigneu- 
rie, qui  n'est  même  pas  mentionnée  dans  les  conclu- 
sions de  ces  actes. 

II. 

Si  la  seigneurie  de  terre  ferme  de  Mingaa  existe 
de  droit,  quelles  en  sont  les  limites  1 

M.  le  commissaire  Judah,  appelé  à  faire  le  cadas- 
tre de  cette  seigneurie  les  a  fixées  à  l'Ouest,  à  la 
pointe  des  Cormorans  et  à  l'Est  à  la  Rivière  Goznish 
(  Aguanish»  Agwanus)  donnant  à  la  seigneurie  50  lieues 
de  front  sur  deux  de  profondeur,  et  il  a  déclaré  qu'elle 
est  toute  non-concédée. 

Pour  arriver  à  ces  conclusions,  il  a  dû  se  fonder 
sur  les  seules  représentations  des  prét'îndus  seigneurs, 
puisqu'il  n'existe  aucun  titre  de  l'érection  d'un  pareil 
fief.  Comment  aurait-il  pu  assigner  une  étendue  de 
50  lieues,  et  une  protondeur  de  2  à  une  seigneurie  qui 
n'est  fondée  sur  absolument  rien,  pas  même  sur  la 
possession,  puisqu'elle  est  toute  non-concédée  d'après 
M.  Judah  ?  Ce  sont  donc  les  prétendants  à  la  sei- 
gneurie qui  ont  dû  lui  fournir  ces  données  ;  et  ces 
données  devraient  leur  être  fatales  'jriant  aux  limites. 
Leurs  absurdes  prétentions  devraient  s'arrêter  là, 
puisqu'eux-mêmes  les  y  ont  limitées,  dans  une  occa- 
sion où  ils  n'ont  eu  qu'à  demander  ;  mr  avoir. 

Mais  ils  ne  sont  plus  aujourJ  lui  satisfaits  de 
cette  usurpation  de  cent  lieues  en  superficie  du  do- 
maine public,  il  leur  faut  maintenant  toute  la  côte  Nord 
dans  les  limites  du  Canada,  c'est-à-dire,  plus  de  300 
leues.     Ils  se   fondent,   pour  appuyjr  cette   préten- 
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tion  sur  le  titre  de  concession  de  la  seigneurie 
de  rile-aux-Œufs,  faite  à  Frs.  Bissot  eu  1661,  qui  lui 
accordait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  privilège  de 
faire  des  établissements  de  pêches,  en  terre  ferme, 
depuis  rile-aux-ŒuIs,  jusqu'aux  Sept  lies,  et  "dans 
"  la  Grande  ance  vers  les  Esquimaux  où  les  Espa- 
"  gnois  font  ordinairement  la  pêche."  On  a  vu  •  que 
cette  concession  a  été  révoquée  par  le  jugement  de 
1733. 

Nonobstant  cette  décision,  et  comme  aujourd'hui 
ils  s'imaginent  qu'on  ne  peut  retrouver  l'ance  dési- 
gnée sous  ce  nom,  ils  reclament  tout  le  territoire  jus- 
qu'à la  Baie  des  Esquimaux,  parce  que  l'ancien  titre  < 
révoqué,  portait  "  vers  les  Esquimaux.  " 

On  verra  ;>'  s  bas  qu'il  est  possible,  même  aujour- 
d'hui, de  retrouver  la  Granda  ance. 

Mais  ce  qui  prouve  d'une  manière  irréfragable 
que  la  "  grande  ance"  n'était  pas  la  Baie  des  Esqui- 
maux, ce  sont  les  nombreuses  concessions  pour  la 
chasse,  la  pêche,  et  'e  trafic  fûtes  par  le  gouvej  pe- 
inent français,  à  partir  de  Mingan  jusqu'au  Labrador 
depuis  1661,  c'est-à-dire  sur  cette  partie  de  la  côte 
Nord  que  reclament  les  prétendus  seigneurs  en  vertu 
du  titre  de  concession  de  François  Bissot,  en  1061. 

La  1ère  de  ces  concessions  est  en  date  d':  17 
Octobre  1702  pour  10  ans,  eî  comprend  le  territoire 
depuis  la  rivière  Kégaskn  j.isqn'à  ce"e  ('(^  Kesesas- 
kiou,  couvrant  la  rivière  et  la  Baie  des  Esquimaux. 

En  1720,  cette  concession  étant  expirée,  la  rivière 
St.  Augustin  avec  2  lieues  de  chaque  côté,  est  concé- 
dée au  sieur  de  la  Valterie,  pour  en  jouir  sa  vie  durant 
et  tant  qu'il  y  ferait  la  pêche. 

Le  1er  Sept.  1733,  la  côte  entre  les  rivières  Ita- 
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mail) 'OU  ^t  MontagamioLi  est  concédée  pour  9  ans. 

Le  18  Sept.  1735,  la  Baie  des  Châteaux  pour 
9  ans. 

Le  2  Mai  1738,  cinq  lieues  de  front  à  prendre 
depuis  la  pointe  du  Gros  Mécatinat  en  allant  au 
Nord-Est,  pour  10  ans. 

Le  20  Sept.  1739,  3  ou  4  lieues  de  front  à  l'Est 
de  la  dernière  concession,  jusqu'à  et  y  comprise  la 
rivière  Chekaapoin,  pour  9  ans. 

Le  5  Nov.  1748,  4  lieues  de  front  à  l'Est  de  la 
rivière  Chekaapoin,  pour  9  ans. 

Le  20  Sept.  1749,  la  Paie  des  Esquimaux  depuis 
le  Cap  St.  Gilles,  situé  au  Nord  et  la  Rivière  des 
Sables  au  Sud,  pour  12  ans. 

Le  20  Avril  1750,  2  lieues  de  chaque  côté  de  la 
rivière  St.  Augustin,  pour  9  ans. 

Le  10  Oct.  1750,  le  lieu  appelé  Apetepi  ou  Chi- 
cataram  entre  la  concession  du  poste  de  St.  Augustin 
et  celle  faite  à  A.  Brouague,  pour  15  ans. 

Le  15  Janvier  VVOê,  concession  de  3  lieues  de   //^à 
chaque  côté  de  la  rivière  Petit  Mécatinat,  pour  9  ans. 

Voici  donc  onze  concessions  connues,  postérieures 
à  1661,  et  plusieurs  après  1733,  faites  à  des  individus, 
de  cette  partie  de  la  côte  Nord  que  les  prétendus  sei- 
gneurs réclament  comme  leur  propriété ,  en  vertu, 
disent -iis,  du  titre  de  1661,  qui  créait  une  seigneurie  à 
François  Bissot,  depuis  l'Ile  aux  Œufs  jusqu'à  la  gran- 
de anceque  ces  prétendants  déclarent  être  la  Baie  des 
Esquimaux. 

En  faut-il  d'avantage  pour  faire  voir  la  fausseté 
de  leurs  prétentions  î 

Le  gouvernement  français  aurait-il  fait  ce  con- 
cessions sur  un  territoire  érigé  en  seigneurie  ? 
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Voyons  maintenant  comment,  après  la  conqnête 
on  envisageait  la  question  de  ia  propriété  de  ce  te. ri-, 
toire.     On  ne  peut  assurément  accuser  le  gouverne- 
ment anglais  d'avoir  eu  des  tendances  à  spolier  les 
individus. 

Le  7  Octobre  1763,  le  roi  d'Angleterre  pa'-  u:ie 
proclamation  borne  la  province  de  Québec  à  l'Est, 
sur  la  côte  du  Labrador^  par  la  rivière  St.  Jean,  et 
dispose  du  reste  du  territoire  comme  suit  : 

•*  Et  afin  d'étendre  les  pêches  libres  de  nos  sujets 
"  jusque  sur  îes  côtes  de  la  Labrador  et  Iles  adjacen- 
'*  tes,  nous  avons  jugé  à  propos  de  mettre  toute  cette 
'*  côte  depuis  la  rivière  St.  Jean  jusqu'au  déircit 
"  d'ITudson,  ensemble  avec  les  Iles  d'Anticosti  et  de 
"  Magdeleine  et  toutes  les  petites  Iles  situées  sur  la 
"  dite  côte  sous  le  soin  et  l'inspection  de  notre  gou- 
verneur de  Terreneuve.  [Voir  le  livre  intitulé 
"  Actes  publics,  "  publié  en  1824,  Page  27,  29.] 

Le  gouverneur  de  Terreneuve,  pour  donner  effet 
à  cette  proclamation,  émana  la  sienne,  publiée  dans 
la  Gazette  de  Québec,  le  21  Octobre  1765, comme  suit: 

"  Par  Son  Excellence  Hugues  Palissier,  gouver- 
neur et  commandeur  en  chef  de  l'Ile  de  Terreneuve, 
etc.,  etc.,  etc. 

"Règles,  ordres  et  règlements  qui  doivent  être 
observés  sur  la  côte  de  Labrador  et  dans  les  Iles 
d'Anticosti  et  Magdeleine. 

"Vu  que  la  propriété  du  terrain  de  ia  dite  côte  du 
Labrador  de  l'Ile  d'Anticosti  et  des  Iles  Magdeleine, 
appartient  à  la  couronne,  etqu'aucuiie  partie  d'icelles 
n'a  été  légitimement  donnée  ni  concédée  à  qui  que 
ce,  soit  depuis  la  conquête  d'icelles,  et  que  je  n'ai 
aucun  pouvoir  de  donner  ni  accorder  aucune  posses- 
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Mon  ou  privilège  exclusifs  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  et  Vu  que  la  politique  de  la  nation  a  de  tous 
temps  été  de  donner  tout  encouragement  pour  faiie 
la  pêche  aux  sujets  de  Sa  i>Jujesté  préférableraent  à 
tous  autres. 

"  Afin  donc  d'engager  des  aventuriers  à  venir  dans 
ce  pays  étendu  pour  faire  la  pêche  et  le  commerce, 
j'ordonne  et  je  préviens  par  ces  présentes  que  le  tout 
sera  libre  à  tous  les  sujets  britauniquesde  Sa  Majesté 
préférabl'^ment  à  tous  autres  sous  les  règlements 
qui  suivent.' 

(Suivent  lc3  règlement.-:.) 

"  Donné  sous  mon  teing  ce  8  Avril  1765. 
(Signé)  HUGHES  PALLISEKV 

H  est  donc   évident  qu'à  cette  époque  on  sava 
qu'au  moins  cette  partie  de  la  côte  Nord,  qui  se  trou- 
ve à  l'Est  de  la  rivière  St.  Jean,  n'avait  pas  été  con- 
cédée en  seigneurie- -qu'elle  fesait  partie  du  domaine 

public. 

La  concession  de  1661— flûte  à  Frs.  Bissot,  éta- 
blissait une  seigneurie-,  celle  de  l'Ile  aux  Œufs.  Elle 
ne  lui  donnait  sur  la  lerre  ferme  que  le  droit  de  faire 
des  établissements  pour  la  chasse,  la  pêche,  et  la 
traite,  depuis  la  dite  Ile  jusqu'aux  Sept  Iles,  et  dans  la 
Grande  ance,  vers  les  Esquimaux. 

Si  on  eut  voulu  concéder  à  M.  Bissot  une  sei- 
gneurie depuis  l'Ile  aux  Œufs,  jusqu'à  la  Baie  des 
Esquimaux,  pourquoi  cette  désignation  "jusqu'aux 

Sept  Iles'"? 

La  seigneurie  (depuis  réunie  au  domaine)  n'allait 
donc  que  jusqu'aux  Sept  Iles.  Quand  on  ajoutait  dans 
le  titre  de  concession  "  et  dans  la  Grande  ance,  vers 
les  Esquimaux,  "  il  n'y  était  clairement  question  que 
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du  droit  de  faire  nn  établissement  à  cet  endroit,  "  an 
lieu  dit  Mingan  "  pour  y  faire  la  traite,  la  chasse  et 
la  pêche,  et  non  pas  d'y  créer  une  seigneurie. 

On  a  dit  plus  haut  qu'il  était  possible  même 
aujourd'hui  de  retouver  la  Grande  ance,  "  où  les  Espa- 
gnols fesaient  autrefois  la  pêche.  " 

Il  est  connu  que  toute  la  côte  Nord,  à  l'Est  de  la 
rivière  St.  Jean,  était  autrefois  désignée  sous  le  nom 
de  pays  des  Esquimaux. 

Les  anciennes  cartes  françaises  en  font  foi. 

L'ordonnance  de  Hocquard  nous  apprend  que 
l'établissement  de  Bissot  "  dans  la  Grande  ance  vers 
"  les  EsquimauXf  où  les  Espagnols  font  ordinairement 
"  la  pêche  "  était  au  "  lieu  dit  Mi'tgan,'^  puisqu'en  ré- 
unissant la  Seigneurie  de  l'Ile  aux  Œufs  au  domaine, 
il  le  condamne  à  se  pourvoir  d'un  nouveau  titre  pour 
cet  établissement,  "  au  lieu  dit  Maingan,  "  et  par  le 
titre  de  concussion,  Bissot  ne  pouvait  faire  cet  établis- 
sement que  dans  la  Grande  ance  vers  les  Esquimaux. 

Le  "  lieu  dit  Maingan  "  était  donc  dans  "  la 
"  Grande  Ance  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols 
"  fesaient  ordinairement  h  pêche.  " 

C'était  donc  Maingan.  Il  faut  donc  trouver  la 
Grande  ance  à  Maingan,  car  on  ne  peut  guères  pré- 
tendre qu'un  établisement  fait  "  au  Heu  dit  Maingan  " 
puisse  couvrir  une  étendue  de  près  de  300  lieues,jus- 
qu'à  la  Baie  des  Esquimaux. 

Or,  en  consultant  les  caries  géographiques  on 
trouve  : 

lo  Que  'a  dernière  des  Iles  de  Mingan  est  ap- 
pelée l'Ile  des  Esquimaux. 

2o  Que  la  pointe,  etji  terre  ferme,  vis-â-vis  cette 
Ile,  porte  le  nom  de  Pointe  des  Esquimaux. 
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3o  Que  cette  Ile  et  cette  pointe  des  Esquimaux 
forment  avec  la  terre-ferme  jusqu'à  la  pointe,  nommée 
Clear-Water,  par  Bayfield,  une  ance  considérable. 

On  apprend  ensuite,  par  les  plus  anciens  habi- 
tants de  Mingan  que  cette  anse  se  nomme  "  l'Anse 
aux  Basques.  "  Or  on  sait  que  pour  les  canadiens 
Basques  et  Esp^^^îols  étaient  des  mots  synonimes. 

N'est-il  pas  dès  lors  évident  que  cet  endroit  est 
celui  auquel  Bissot,  par  le  titre  de  1661,  avait  acquis 
le  droit  de  faire  un  établissement,  savoir  "  dans  la 
grande  anse,  "  ce  qui  n'établit  pas  une  seigneurie. 

Quand  on  sait  d'ailleurs  que  cet  établissement 
était  "  au  lieu  dit  Maingan  "  on  ne  saurait  conserver 
de  doutes. 

Il  est  donc  établi,  par  ce  qui  précède: 

lo.  Que  le  titre  du  25  Février  1661  ne  constituai  j^ 
que  la  seigneurie  de  l'Ile  aux  Œufs. 

2o.  Que  par  l'ordonnance  du  12  Mai  1733,  cette 
seigneurie  fut  réunie  au  domaine. 

3o.  Qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  concession  d'une 
seigneurie  de  Mingan  en  Terre-Ferme. 

4o.  Que  l'établissement  autorisé  au  "  lieu  dit 
Maingan  "  était  simplement  un  poste  pour  la  traite  et 
la  pêche. 

5o.  Que  les  héritiers  de  Frs.  Bissot  auraient  dû, 
suivant  l'ordonnance  de  1733,  s'en  procurer  un  titre, 
et  qu'il  ne  l'ont  pas  fait. 

6o.  Que  ce  poste  ne  pouvait  dans  tous  les  cas 
couvrir  un  territoire  de  300  lieues,  sans  un  titre 
spécial. 

7o.  Qu'il  devait  être  dans  les  environs  du  groupe 
des  Iles  de  Mingan,  et  qu'il  devait  se  borner  à  l'anse 
que  termine  Clear-Water  Point,  ce  qui  est  prouvé  par 
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es  concessions  temporaires  subséquentes  faites  à  l'Est 
de  cette  pointe  par  le  gouvernement  français. 

80.  Que  les  prétendants  à  une  seigneurie  de  Min- 
gan  n'y  ont  aucun  droit. 

9o.  Que  dans  tous  les  cas,  leur  droit  ne  peut 
s'étendre  au-delà  de  Clear-Water  Point. 
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